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Afghanistan : sortir de l’impasse militaire 
par le dialogue politique

et l’aide au développement
a mort de 10 soldats français en 
Afghanistan le 18 août dernier 

a brutalement mis en lumière une si-
tuation qui ne cesse de s’empirer sur 
le terrain des opérations militaires. Cet 
événement malheureux survient au mo-
ment où la France et la Belgique aug-
mentent leurs effectifs en Afghanistan, 
à la suite d’une demande pressante des 
États-Unis depuis plus d’un an.

Rappelons que le gouvernement 
belge, sur proposition du ministre de la 
Défense, Pieter De Crem, a décidé, 
le 1er février, l’envoi de 4 chasseurs-
bombardiers F-16 ainsi que d’une 
centaine de soldats chargés de leur 
maintenance. La France, sur décision 
du président Sarkozy prise le 2 avril, 
a annoncé l’envoi de 700 soldats 
supplémentaires. Ces deux décisions, 
qui porteront les effectifs français et 
belges respectivement à 2 300 et 500 
hommes, marquent un changement 
radical dans l’approche poursuivie 
jusqu’en 2007 par Paris et Bruxelles.

Déjà très critiques au sein de 
l’OTAN vis-à-vis des États-Unis de-
puis leur entrée en guerre en Irak en 
2003, la France (sous la présidence 
de Chirac) et la Belgique (sous le gou-
vernement Verhofstadt et le ministre 
de la Défense Flahaut), avec un grand 
nombre de pays européens, ont plaidé 
jusque fin 2007 pour la modification 
de la politique militaire des Occiden-
taux en Afghanistan, jugée inadaptée 
et contre-productive. Connus pour leur 
sympathie à l’égard des États-Unis, 
le président Sarkozy et le ministre De 
Crem semblent aller à contre-courant 
des souhaits de leurs prédécesseurs, 
en s’alignant désormais sur la position 
américaine.

Cette nouvelle attitude a-t-elle été 
bien réfléchie ? A-t-on bien évalué la 

situation actuelle en Afghanistan ? L’ar-
gument central des partisans d’une 
augmentation des effectifs militaires est 
la « guerre contre le terrorisme ». Au 
début, avec l’entrée des Américains en 
Afghanistan en octobre 2001, après les 
attentats du 11 septembre, c’était bien 
une chasse aux terroristes d‘Al Qaïda 
et à Ben Laden qui a été menée, surtout 
par des forces spéciales américaines et 
britanniques. Mais assez rapidement, 
un autre objectif a été poursuivi : rem-

placer le gouvernement taliban par un 
autre « plus démocratique » et pro-occi-
dental. Cela s’est réalisé tant bien que 
mal à coups de bombardements des 
principales villes et infrastructures en 
2001, puis en tentant laborieusement 
de mettre en place, entre 2002 et 2004, 
un pouvoir censé représenter la plus 
grande partie de la population afghane.

Le mythe de la « guerre 
contre le terrorisme »

Mais depuis 2005 et surtout 2006, 
on ne peut plus parler de « guerre 

La France et la Belgique entraînées dans une guerre 
qui se décide à Washington.
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COMMENT LA PRESSE 
          COUVRE-T-ELLE LE MONDE ?

ConfØrence-dØbat 
       jeudi 23 octobre 2008, au CGRI
                                                                   voir page 8
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(suite de la page 1) 

Afghanistan : sortir de 
l’impasse militaire ... 

À commander au GRIP !

contre le terrorisme ». Il s’agit en réalité 
de combats menés contre des « insur-
gés », un ensemble de groupes armés 
dont la majorité sont des Afghans, 
talibans ou non, qui ne se reconnais-
sent pas dans l’actuel gouvernement 
afghan.

La recrudescence de ces combats 
en 2006 s’est produite au moment où 
les États-Unis ont deman-
dé une plus grande im-
plication des autres pays 
présents en Afghanistan. 
Il faut rappeler qu’à 
partir de 2001, les Amé-
ricains et les Britanniques 
menaient leur chasse aux 
terroristes dans le cadre 
de l’opération Enduring 
Freedom (OEF) (« Liberté 
immuable »). 

À partir de 2002, 
une « Force internationale 
d’assistance à la sécuri-
té » (ISAF) a été manda-
tée par le Conseil de 
sécurité des Nations unies 
pour sécuriser la capitale, Kaboul.

En 2003, l’ISAF passe sous le 
commandement de l’OTAN et élargit 
progressivement sa zone de présence 
à tout l’Afghanistan : le nord en 2004, 
l’ouest en 2005, le sud en juillet 2006 
et l’est en octobre 2006, ces deux 
dernières régions étant celles où les 
attaques des « insurgés » sont les plus 
importantes.

Actuellement, composée de 53 000 
soldats provenant de 40 pays, l’ISAF, 
bien que sous mandat des Nations 
unies, est de plus en plus impliquée 
dans des combats face aux « insur-
gés », à l’instar de l’opération amé-
ricaine Enduring Freedom, toujours 
en cours avec près de 17 000 soldats 
américains. De facto, c’est l’armée 
des États-Unis qui dirige les deux opé-
rations, qui tendent à se confondre. 
De toute manière, les « insurgés » ne 
font pas de différences entre les for-
ces armées des deux opérations, les 
considérant toutes comme des troupes 
d’occupation étrangères à combattre.

Une guerre qui s’éternise, 
et de plus en plus meurtrière

L’année 2006 est bien le tournant 
de la radicalisation des combats. De 

2001 à 2004, les morts parmi l’OEF 
et l’ISAF étaient en moyenne de 5 par 
mois, puis 11 en 2005, 16 en 2006, 
19 en 2007 et 26 en 2008, ce qui 
se rapproche progressivement de la 
situation en Irak (32 morts par mois 
en 2008).

Les bombardements aériens de 
l’OEF et de l’ISAF étaient quasi inexis-
tants jusqu’en 2005. Mais par la 
suite, 250 tonnes de bombes ont été 
déversées en 2006 et 600 tonnes en 

2007. Selon Human Rights Watch, 
ces bombardements ont causé la 
mort de 116 civils en 2006 et 321 en 
2007. Ces « bavures collatérales » ont 
pour effet de renforcer la légitimité et 
le soutien populaire de l’insurrection.

L’action militaire menée par les 
Occidentaux est considérée par de 
plus en plus d’observateurs comme 
une impasse à l’instar du bourbier 
irakien. Conçue par les Américains, 
elle repose sur deux erreurs essen-
tielles. La première est de continuer 
à croire que l’on se bat contre des 
« terroristes » qu’il s’agirait plutôt de 
qualifier comme des « opposants » au 
gouvernement actuel. La seconde est 
de croire, tout comme en Irak, que 
l’augmentation du nombre de troupes 
et des combats contre les « terroristes » 
parviendra à sécuriser l’Afghanistan.

Il est vrai qu’avec les 70 000 hom-
mes présents actuellement, les forces 
internationales sont incapables de 
sécuriser un pays grand comme la 
France, d’autant plus que ces troupes 
sont la plupart du temps cloisonnées 
dans des bases protégées et occupent 
finalement peu le terrain. L’apport 
de nouvelles troupes, à moins d’être 
considérable, ce qu’aucun pays n’est 

L’armée nationale afghane en patrouille dans la vallée Musayi.
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« Ce livre a 
clairement le mérite 
de proposer une couverture large et 

d’exposer les contrastes marqués entre 
les nombreux points de vue différents. 

Dressant un bon panorama de certains 
des débats actuels sur la politique 

de sécurité européenne, il représente 
somme toute une bonne introduction 

pour les lecteurs non familiarisés avec le 
sujet (...). Les observateurs expérimentés 

lui reprocheront le fait que trop peu 
d’essais provoquent véritablement la 
réflexion. Mais puisque le débat sur 
la sécurité européenne et le rôle de 

l’Europe dans le monde est un débat 
crucial, qui manque trop souvent de 

substance, l’apport de cet ouvrage est 
plus que bienvenu. »

European Foreign Affairs Review

Ce que les mØdias en ont dit ...

« Ce livre 
s’adresse à un 

large public. Le propos, 
toujours nuancé et parfois sans amba-
ges, met en lumière toute la complexité 
du bouillonnement latino-américain. 
Captivé par la précision et la variété 
des analyses proposées, le lecteur saura 
gré aux responsables de la publication 
d’avoir réuni des collaborateurs dont les 
analyses offrent des textes d’une grande 
qualité et d’une lecture agréable. »
              Études internationales
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Nos chercheurs
  SUR LA BRÈCHE

• La loi sur les armes à feu. Conférence 
de presse et débat avec les parlemen-
taires. Parlement belge, 6 juin. 
Organisé par les ONG belges et 
IANSA à l’occasion de la semaine 
d’action mondiale contre la violence 
à l’arme à feu. Intervention d’Ilhan 
Berkol sur les amendements de la loi 
belge.

 

• Séminaire organisé par Les Hautes 
études de sécurité et de défense 
(HESD). Bruxelles, 28 juin. 
Présentation par Ilhan Berkol d’un 
module de cours sur le marquage et le 
traçage des armes légères et de petit 
calibre.

• « École d’été sur le maintien de la 
paix (ROP/CERIUM) », organisée par 
l’Université de Montréal. Canada, 
7 au 14 juillet. Cours donnés par 
Xavier Zeebroek sur les Missions 
intégrées des Nations unies.

• « L’émergence du système industriel 
militaro-sécuritaire européen », 
conférence donnée par Luc Mampaey 
à l’Université d’été européenne 
d’ATTAC. Sarrebruck (Allemagne), 

 2 et 3 août. 

• Réunion d’experts pour la validation 
des Guides d’application du Proto-
cole sur les armes à feu des Nations 
unies. Organisée par l’UNODC, du 
25 au 29 août. Présentation d’Ilhan 
Berkol, invité en tant que consultant,  
à propos du Guide sur le marquage 
des armes à feu et des munitions.

 
• Réunion du Geneva Process sur les 

armes légères et de petit calibre. 
Genève, 10 septembre. Participation 
d’Ilhan Berkol aux débats sur les 
initiatives en matière d’ALPC au sein 
des Nations unies.

(suite en page 4)

prêt à consentir, ne pourra pas modi-
fier véritablement la situation. Au 
contraire, de nouvelles opérations et 
de nouveaux bombardements risquent 
d’accroître les pertes civiles et donc 
d’augmenter les motivations des 
« insurgés ». Une fois de plus, il faut 
constater que la « guerre contre le 
terrorisme » et la mise en place d’un 
régime démocratique ne peuvent se 
réaliser en misant sur l’usage de la 
force.

Trois objectifs pour
une nouvelle stratégie

Il est donc urgent de changer de 
stratégie. Trois objectifs devraient être 
poursuivis. Le premier serait d’enta-
mer un dialogue politique avec les 
groupes « insurgés » les moins radi-
caux, y compris les Talibans modérés, 
afin d’élargir la représentation des 
groupes de la population afghane qui 
sont actuellement exclus du pouvoir. Il 
est vraisemblable que l’on aboutira à 
constituer un nouveau gouvernement 
moins pro-occidental, mais c’est la 
première condition à l’amélioration 
de la sécurité publique par la diminu-
tion de l’opposition armée.

Le deuxième objectif serait d’ac-
croître considérablement l’aide au 
développement, en reconstituant 
une infrastructure mise à mal par les 
guerres incessantes qu’a connues 
l’Afghanistan. Et en aidant réellement 
les paysans à substituer par d’autres 
cultures celle du pavot qui alimente 
les trafics et finance la rébellion. Cette 
culture est en augmentation et le trafic 
de l’opium représenterait le quart 

des revenus de l’économie afghane. 
Actuellement, l’aide internationale 
totale au développement apportée 
à l’Afghanistan est de 7 millions de 
dollars par jour, alors que le coût de 
la guerre en Afghanistan pour les 
Américains est en ce moment de 100 
millions de dollars par jour. Ceux-ci 
ont déjà dépensé en Afghanistan 140 
milliards de dollars depuis sept ans.

Le troisième objectif serait la pro-
grammation du départ des troupes 
étrangères de l’Afghanistan, comme 
le demandent d’ailleurs le président 
Karzaï et son gouvernement. Bien 
qu’un calendrier ne puisse être fixé 
actuellement, il importe d’annoncer 
clairement que ce départ aura bien 
lieu à terme. En attendant, il s’agirait 
de cesser les bombardements et d’op-
ter pour des objectifs militaires beau-
coup plus ciblés et limités. L’augmen-
tation des effectifs et le renforcement 
de l’armée afghane sont des priorités 
pour améliorer la sécurité, ce qui 
permettra alors d’entamer le désenga-
gement des troupes étrangères.

Plutôt que d’envoyer de nouveaux 
soldats, la France et la Belgique de-
vraient se concerter avec les autres 
pays européens afin de plaider pour 
ce changement de stratégie face aux 
États-Unis. Ceci est d’autant plus im-
portant que les candidats à la prési-
dence américaine ont tous deux expri-
mé leur désir d’augmenter la présence 
de troupes en Afghanistan mais sans 
annoncer un véritable changement de 
stratégie.

Bernard Adam

n lançant le 7 août, en pleine 
cérémonie d’ouverture des Jeux 

olympiques de Pékin, ses forces contre 
la petite région séparatiste d’Ossétie 
du Sud, le président géorgien Mikheil 
Saakashvili tentait un coup de force 
qui semble avoir fait long feu. On ne 
peut que s’interroger sur les tenants 
et les aboutissants d’un échec aussi 
largement prévisible. 

Après l’Abkhazie au printemps, 
les incidents sanglants se multipliaient 

en Ossétie du Sud, autre région de 
Géorgie en état de sécession. Le 
7 août, après une journée marquée 
par plusieurs événements graves, le 
président Saakashvili annonçait un 
cessez-le-feu unilatéral et proposait 
des négociations bilatérales à ses ad-
versaires. Deux heures plus tard, les 
forces géorgiennes déclenchaient un 
déluge de feu sur Tskhinvali, la capi-
tale séparatiste. Le lendemain matin, 
elles pénétraient dans la ville dévastée 

Guerre de Géorgie : 
adieu au monde unipolaire
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